
 

 

 

COMMUNIQUÉ 

Nomination d’un nouveau président à la Commission des services juridiques 

Montréal, le 21 septembre 2026 – Suivant sa nomination par le Conseil des ministres 
le 15 juillet dernier, la Commission des services juridiques annonce l’entrée en 
fonction de Me Alexis Aubry au poste de président de la Commission. 

Me Aubry occupait les fonctions de secrétaire adjoint au ministère du Conseil 
exécutif du Québec. Membre du Barreau du Québec, il est diplômé en droit de 
l’Université Sherbrooke et de l’Université Lumière Lyon 2. Dans le cadre de son 
parcours professionnel, Me Aubry a notamment occupé les fonctions de stagiaire, 
puis d’avocat à la Cour d’appel du Québec, de directeur de cabinet du ministre de la 
Justice du Québec ainsi que d’avocat au sein du cabinet Davies Ward Phillips & 
Vineberg. 

Me Aubry succède à Me Daniel LaFrance, au terme de son mandat de cinq ans à titre 
de président de la Commission.  

La Commission souhaite la bienvenue à Me Aubry dans son nouveau rôle. Elle tient 
également à remercier Me LaFrance pour son engagement de plus 30 ans au sein du 
réseau de l’aide juridique. Par son leadership, il a contribué à plusieurs avancées 
importantes en matière d’accès à la justice.  
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« C’est avec beaucoup d’humilité et un profond sens des responsabilités que je me 
joins à la Commission des services juridiques. Je souhaite contribuer, avec 
l’ensemble des personnes qui font vivre le réseau de l’aide juridique, à poursuivre 
cette mission essentielle d’accès à la justice, dans un esprit de collaboration, 
d’engagement et de service à la population. Je tiens également à souligner le travail 
accompli par mon prédécesseur, Me Daniel LaFrance, et à le remercier pour sa 
contribution importante au développement et à l’évolution de la Commission et du 
réseau de l’aide juridique. »  

Me Alexis Aubry 

À propos de la Commission des services juridiques 



 

 

La Commission des services juridiques est l’organisme chargé de l’application de la 
Loi sur l’aide juridique et sur la prestation de certains autres services juridiques au 
Québec. L’aide juridique peut être accordée à toute personne financièrement 
admissible pour différents services juridiques en droit administratif, carcéral, civil, 
criminel, familial, de la jeunesse (protection de la jeunesse et justice pénale pour les 
adolescents), droit de l’immigration, de la santé et social. Elle est également 
l’organisme chargé d’offrir le Service d’aide à l’homologation (SAH), le Service 
administratif de rajustement des pensions alimentaires pour enfants (SARPA) et un 
Service de consultation juridique de quatre heures sans frais pour toute personne 
victime de violence sexuelle ou de violence conjugale (Rebâtir.ca / 1-833-Rêbatir). 
Pour plus d’information, veuillez consulter le site Internet de la Commission des 
services juridiques à l’adresse suivante : www.csj.qc.ca. 
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